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Marchés publics 

La mise à disposition des données 

essentielles des contrats de la 

commande publique  
 

L’ouverture des données (open data) appliquée à la commande publique constitue un 

véritable levier de nouvelles stratégies d’action à la fois pour les acheteurs mais également pour 

les entreprises et la société civile.  

L’ancien article133 du code des marchés publics, qui prévoyait que l’acheteur devait publier la liste des 

marchés conclus l'année précédente, était un gage de transparence quant à l’emploi des deniers 

publics. Toutefois, ces données n’étaient pas normées et étaient publiées sur des supports très divers, 

ce qui rendait leur exploitation complexe et difficilement accessible aux citoyens.  

L’article 107 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, prévoit ainsi que 

l’acheteur doit offrir sur son profil d’acheteur un accès libre, direct et complet aux données essentielles 

des marchés publics, des marchés de défense ou de sécurité et des contrats de concession, à 

l’exception des informations dont la divulgation serait contraire à l’ordre public. Afin de créer un 

écosystème des données de la commande publique, il est apparu nécessaire de standardiser celles-ci 

pour faciliter leur mise à disposition dans un format exploitable et facilement réutilisable.  

L’arrêté du 14 avril 2017 précise les listes des données devant être publiées sur les profils d’acheteur 

ainsi que les modalités de leur publication : il fixe notamment les formats, normes et nomenclatures 

dans lesquels les données doivent être publiées.   

Arrêté du 14 avril 2017 relatif aux données essentielles dans la commande publique 

I. - Les données essentielles relatives aux marchés publics mises à disposition sur le profil 

d'acheteur 

1° Le numéro d'identification unique du marché public ; 

2° La date de notification du marché public ; 

3° La date de publication des données essentielles du marché public initial ; 

4° Le nom de l'acheteur ou du mandataire en cas de groupement ; 

5° Le numéro SIRET de l'acheteur ou le numéro SIRET du mandataire en cas de groupement ; 

6° La nature du marché public correspondant à l'une des mentions suivantes : marché, marché 

de partenariat, accord-cadre, marché subséquent ; 

7° L'objet du marché public ; 

8° Le principal code du Vocabulaire commun pour les marchés publics (CPV) prévu par le 

règlement (CE) n° 213/2008 du 28 novembre 2007 susvisé ; 
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9° La procédure de passation utilisée correspondant à l'une des mentions suivantes : procédure 

adaptée, appel d'offres ouvert, appel d'offres restreint, procédure concurrentielle avec 

négociation, procédure négociée avec mise en concurrence préalable, dialogue compétitif, 

marché public négocié sans publicité ni mise en concurrence préalable ; 

10° Le nom du lieu principal d'exécution ; 

11° L'identifiant du lieu principal d'exécution, sous la forme d'un code postal ou d'un code INSEE; 

12° La durée du marché public initial en nombre de mois ; 

13° Le montant HT forfaitaire ou estimé maximum en euros ; 

14° La forme du prix du marché public correspondant à l'une des mentions suivantes : ferme, 

ferme et actualisable, révisable ; 

15° Le nom du ou des titulaires du marché public ; 

16° Le ou les numéros d'inscription du ou des titulaires au répertoire des entreprises et de leurs 

établissements, prévu à l'article R. 123-220 du code de commerce, à défaut le numéro de TVA 

intracommunautaire lorsque le siège social est domicilié dans un État membre de l'Union 

européenne autre que la France ou le numéro en vigueur dans le pays lorsque le siège social est 

domicilié hors de l'Union européenne. 

II. - Les données relatives aux modifications des marchés publics 

1° La date de publication des données relatives à la modification apportée au marché public 

initial ; 

2° L'objet de la modification apportée au marché public initial ; 

3° La durée modifiée du marché public ; 

4° Le montant HT modifié en euros du marché public ; 

5° Le nom du nouveau titulaire, en cas de changement de titulaire ; 

6° Le numéro d'identifiant du nouveau titulaire, en cas de changement de titulaire ; 

7° La date de signature par l'acheteur de la modification apportée au marché public. 

 

L’arrêté comporte en annexe trois référentiels de publication spécifiques à chaque type de 

contrat (marché public, contrat de concession, marché de défense ou de sécurité).  

Ces référentiels, conformes aux standards internationaux de l’ouverture des données, 

s’imposent à tous les acheteurs et autorités concédantes. Ils garantissent le caractère 

interopérable des données essentielles de la commande publique, sans lequel la réutilisation et 

la comparabilité des données pourraient être compromises. 

⇒ Accéder à l’arrêté relatif aux données essentielles dans la commande publique 

⇒ Accéder à la fiche relative à la mise à disposition des données essentielles dans les contrats 

de la commande publique 

è À retrouver ’’ L’accès aux données essentielles des marchés publics ‘’sur le parcours ‘’ 

Achat public en EPLE ‘‘ en auto inscription sur M@GISTERE. 
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